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DÉVELOPPEMENTS

Mesdames, Messieurs,

Le 24 mars 2026, Mme Ursula von der Leyen, pré-
sidente de la Commission européenne, et M. Anthony 
Albanese, premier ministre australien, ont annoncé, à 
Canberra, l’aboutissement des négociations préalables à 
la conclusion d’un accord de libre-échange (ALE) entre 
l’Union européenne et l’Australie à l’issue de huit années 
de pourparlers. Dans leur déclaration conjointe, ces deux 
dirigeants ont dit de l’Australie et de l’Union européenne 
(ci-après: UE) qu’elles étaient des “amies de confiance” 
mues par des valeurs démocratiques communes et par 
un engagement conjoint en faveur de relations commer-
ciales ouvertes et fondées sur des règles.

Cet accord marque une étape stratégique dans l’ap-
profondissement des liens économiques, sécuritaires 
et scientifiques entre l’Union européenne et une dé-
mocratie située dans l’importante région indo-pacifique 
qui partage notre vision du monde. L’Union européenne 
et l’Australie échangent déjà pour environ 90 milliards 
d’euros de biens et de services chaque année. La 
conclusion de cet accord de libre-échange permettra 
d’accroître les exportations européennes de 33 % au 
cours des dix années à venir. En outre, l’Australie est 
un fournisseur essentiel de matières premières critiques 
primordiales pour la transition verte et numérique eu-
ropéenne, par exemple de lithium et d’aluminium. En 
interdisant explicitement les restrictions à l’exportation 
et les monopoles pour ces matériaux, cet accord ga-
rantira la sécurité d’approvisionnement et la stabilité 
nécessaires à nos industries stratégiques.

La Belgique est une économie ouverte et axée sur 
l’exportation, où pas moins d’un emploi sur trois est lié 
au commerce extérieur. Notre prospérité, nos emplois 
et notre capacité d’innovation dépendent du commerce 
international et de nos relations avec des partenaires 
fiables. Dans un contexte mondial marqué par des ten-
sions géopolitiques croissantes, les pressions tarifaires 
américaines et une influence chinoise grandissante, la 
diversification des marchés apparaît indispensable. Cet 
accord n’est pas seulement un accord commercial. Il 
s’agit d’un partenariat stratégique avec une démocratie 
qui partage notre vision du monde et qui, comme l’Union 
européenne, est à la recherche d’alliés fiables dans un 
monde incertain. Cet accord a un caractère unique en 
ce qu’il porte à la fois sur le libre-échange, l’accès à 
certaines matières premières critiques et un partenariat 
en matière de défense.

L’Australie est un partenaire stratégique important 
pour la Belgique et l’Union européenne. La mission 

TOELICHTING

Dames en Heren,

Op  24 maart 2026 kondigden Commissievoorzitter 
Ursula von der Leyen en de Australische premier Anthony 
Albanese in Canberra de succesvolle afronding aan van 
de onderhandelingen over een vrijhandelsakkoord (FTA) 
tussen de Europese Unie en Australië, na acht jaar on-
derhandelen. In hun gezamenlijke verklaring omschreven 
beide leiders Australië en de Europese Unie (hierna: 
EU) als “trusted friends” met gedeelde democratische 
waarden en een gezamenlijk engagement voor een 
open en op regels gebaseerde handel.

Het akkoord vormt een strategische mijlpaal in de 
verdieping van de economische, veiligheidspolitieke en 
wetenschappelijke banden tussen de EU en een gelijk-
gezinde democratie in de belangrijke Indo-Pacific regio. 
De EU en Australië verhandelen reeds voor ongeveer 
90 miljard euro aan goederen en diensten per jaar. Een 
vrijhandelsakkoord zou de Europese export de komende 
tien jaar met 33 % doen stijgen. Bovendien is Australië 
een sleutelleverancier van kritieke grondstoffen zoals 
lithium en aluminium, essentieel voor de Europese 
groene en digitale transitie. Door exportbeperkingen en 
monopolies op deze materialen expliciet te verbieden, 
garandeert dit akkoord de noodzakelijke leveringsze-
kerheid en stabiliteit voor onze strategische industrieën.

België is een open en exportgedreven economie 
waar maar liefst één op de drie jobs is gelinkt aan de 
buitenlandse handel. Onze welvaart, werkgelegenheid 
en innovatiekracht zijn afhankelijk van de internationa-
le handel en de toegang tot betrouwbare partners. In 
een wereld van toenemende geopolitieke spanningen, 
Amerikaanse tariefdruk en een groeiende Chinese 
invloedssfeer is marktdiversificatie noodzakelijk. Dit 
akkoord is niet enkel een handelsakkoord: het is een 
strategisch partnerschap met een gelijkgezinde demo-
cratie die, net als de EU, op zoek is naar betrouwbare 
bondgenoten in een onbetrouwbare wereld. De combi-
natie van vrijhandel, toegang tot kritieke grondstoffen 
en een defensiepartnerschap maakt dit akkoord uniek.

Australië is een strategisch relevante partner voor 
België en de EU. De succesvolle Belgische economische 
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économique belge d’octobre 2023, qui a réuni plus de 
300 participants, illustre cette association économique. 
En 2024, la Belgique a exporté pour 2,4 milliards d’euros 
de marchandises vers l’Australie, principalement des pro-
duits pharmaceutiques, des machines et des préparations 
alimentaires spécialisées. Pour assurer l’avenir de cette 
dynamique économique, nos entreprises ont besoin de 
la sécurité juridique et de l’accès supplémentaire à ce 
marché que cet accord de libre-échange vise à garantir.

La présente proposition de résolution appelle dès lors 
le gouvernement fédéral à saluer et à soutenir explici-
tement la conclusion de cet accord de libre-échange 
entre l’Union européenne et l’Australie, et à contribuer 
activement à son approbation par la Belgique au sein 
du Conseil de l’Union européenne. Il est essentiel, à 
cette fin, que le gouvernement fédéral coordonne en 
temps utile, au travers d’une concertation interfédérale, 
l’adoption d’une position belge univoque avec les entités 
fédérées, afin d’éviter que la Belgique s’abstienne à 
nouveau, comme lors du vote sur l’accord Mercosur. La 
présente proposition invite en outre le gouvernement à 
recenser concrètement les opportunités économiques 
pour les entreprises belges, et à transmettre des analyses 
d’impact sectorielles au Parlement fédéral.

missie van oktober 2023, met meer dan 300 deelnemers, 
illustreert de economische betrokkenheid. In 2024 ex-
porteerde België voor 2,4 miljard euro aan goederen 
naar Australië, voornamelijk farmaceutische producten, 
machines en gespecialiseerde voedingsbereidingen. Om 
dit economisch succes te bestendigen, hebben onze 
ondernemers nood aan de rechtszekerheid en de extra 
markttoegang die dit vrijhandelsakkoord garandeert.

Dit voorstel van resolutie roept de federale regering 
daarom op om het EU-Australië vrijhandelsakkoord expli-
ciet te verwelkomen en te ondersteunen, en actief mee te 
werken aan een Belgische goedkeuring in de Raad van 
de EU. Het is daarvoor essentieel dat de federale regering 
tijdig via interfederaal overleg een eenduidig Belgisch 
standpunt coördineert met de deelstaten, zodat België 
zich dit keer niet onthoudt zoals bij Mercosur. Daarnaast 
roept dit voorstel de regering op om de economische 
opportuniteiten voor de Belgische ondernemers concreet 
in kaart te brengen en sectorgerichte impactanalyses 
te bezorgen aan het Federaal Parlement.

Sandro Di Nunzio (Anders.)
Kjell Vander Elst (Anders.)
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Proposition de résolution

La Chambre des représentants,

A. vu la compétence exclusive de l’Union européenne 
en matière de politique commerciale commune, et 
considérant qu’il appartient dès lors à la Commission 
européenne de négocier et de conclure des accords 
de libre-échange avec des États tiers (article 3, para-
graphe 1, e, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (TFUE));

B. considérant que l’article 207, paragraphe 1, du 
Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
(TFUE) dispose que la politique commerciale commune 
est menée dans le cadre des principes et objectifs de 
l’action extérieure de l’Union;

C. considérant que l’article 21, paragraphe 2, point e), 
du Traité sur l’Union européenne (TUE) dispose que 
l’Union doit encourager l’intégration de tous les pays 
dans l’économie mondiale, y compris par la suppression 
progressive des obstacles au commerce international;

D. considérant que le droit primaire de l’Union en 
matière de politique commerciale commune repose sur 
la suppression progressive des entraves au commerce 
international, et que des politiques protectionnistes sont 
difficilement conciliables avec cette intention;

E. considérant que l’accord de gouvernement fédéral 
du 31 janvier 2025 reconnaît expressément la nécessité, 
pour notre économie ouverte, de conclure des accords 
ambitieux, ouverts et équitables en matière de commerce 
et d’investissement au niveau de l’Union européenne;

F. considérant que l’exposé d’orientation politique 
“Affaires étrangères, Affaires européennes et Coopération 
au développement” du 10 mars 2025 (DOC 56 0767/006) 
souligne que le commerce est crucial pour la Belgique, 
dont l’économie est ouverte, et qu’une autonomie stra-
tégique ouverte est recherchée de manière proactive, 
au niveau de l’Union européenne, en mettant l’accent 
sur le renforcement et l’expansion de notre réseau de 
partenaires commerciaux;

G. considérant qu’à l’occasion du sommet ayant réuni 
l’Union européenne et l’Australie à Canberra le 24 mars 
2026, M. Albanese, premier ministre, a qualifié leur 
accord d’avancée économique significative (significant 
economic milestone), et que, lors de ce sommet, Mme von 
der Leyen, présidente de la Commission européenne, et 
M. Albanese, premier ministre, ont signé non seulement 
un accord de libre-échange, mais aussi un partenariat 
en matière de sécurité et de défense;

Voorstel van resolutie

De Kamer van volksvertegenwoordigers,

A. gelet op de exclusieve bevoegdheid van de Europese 
Unie inzake het Gemeenschappelijk Handelsbeleid, 
waardoor het de Europese Commissie is die bevoegd is 
voor het onderhandelen en sluiten van vrijhandelsakkoor-
den met derde staten (Artikel 3, lid 1, e, van het Verdrag 
betreffende de werking van de Europese Unie (VWEU));

B. gelet op artikel 207, lid 1, van het Verdrag betref-
fende de werking van de Europese Unie (VWEU), dat 
bepaalt dat de gemeenschappelijke handelspolitiek wordt 
gevoerd in het kader van de beginselen en doelstellingen 
van het externe optreden van de Unie;

C. gelet op artikel 21, lid 2, onder e, van het Verdrag 
van de Europese Unie (VEU), dat bepaalt dat de Unie 
de integratie van alle landen in de wereldeconomie moet 
bevorderen, onder meer via de geleidelijke afschaffing 
van beperkingen op de internationale handel;

D. gelet op het feit dat het primaire Unierecht inzake 
gemeenschappelijke handelspolitiek uitgaat van de 
geleidelijke afschaffing van de belemmeringen voor 
de internationale handel, en protectionistisch beleid 
daarmee moeilijk te verzoenen is;

E. overwegende dat het federaal regeerakkoord van 
31 januari 2025 expliciet erkent dat we voor onze open 
economie ambitieuze, open en rechtvaardige handels- 
en investeringsakkoorden op EU-niveau moeten sluiten;

F. gelet op de beleidsverklaring inzake Buitenlandse 
Zaken, Europese Zaken en Ontwikkelingssamenwerking 
van 10 maart 2025 (DOC 56 0767/006), waarin wordt 
gesteld dat handel van cruciaal belang is voor België 
als open economie en dat op EU-niveau proactief een 
open strategische autonomie wordt nagestreefd waarbij 
de focus ligt op het versterken en uitbreiden van het 
netwerk aan handelspartners;

G. gelet op de EU-Australië top van 24 maart 2026 te 
Canberra, waarbij premier Albanese het akkoord om-
schreef als “a significant economic milestone” en 
Commissievoorzitster Von der Leyen en premier Albanese 
naast het vrijhandelsakkoord ook een Security and 
Defence Partnership ondertekenden;
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H. vu le succès remporté par la mission économique 
belge conjointe menée en Australie du 19 au 28 octobre 
2023;

I. vu l’étude-pays réalisée par l’Agence pour le com-
merce extérieur à l’occasion de la mission économique 
belge conjointe en Australie en octobre 2023;

J. considérant qu’en juillet 2018, l’Union européenne a 
entamé des négociations avec l’Australie sur un accord 
de libre-échange, que ces négociations ont été relancées 
en 2023 après avoir été provisoirement dans l’impasse, 
et qu’elles ont abouti le 24 mars 2026;

K. considérant que Mme Ursula von der Leyen, pré-
sidente de la Commission européenne, a déclaré, à 
l’issue de ces négociations: “Bien qu’à des mondes 
de distance, l’Europe et l’Australie partagent la même 
vision du monde”, et considérant que les nouveaux 
partenariats en matière de sécurité, de défense et de 
commerce renforceront encore cette vision partagée;

L. considérant que les négociations commerciales 
visent à éliminer les obstacles, à aider les entrepreneurs 
à exporter davantage, à ouvrir les marchés des services 
et les marchés publics, à garantir la protection des in-
dications géographiques, à prendre des engagements 
ambitieux en matière de commerce et de développe-
ment durable, et à veiller à ce que les règles convenues 
puissent être appliquées;

M. considérant que l’Australie est un marché mature 
de consommateurs disposant d’un pouvoir d’achat élevé 
et applique des procédures transparentes, ce qui en fait 
une destination attrayante et fiable pour les entrepreneurs 
belges et européens;

N. considérant qu’avec un PIB nominal de 1.700 mil-
liards d’euros, l’Australie est la 14e économie mondiale 
et qu’elle se trouve dans la région indo-pacifique, qui 
sera la principale source de croissance du PIB au cours 
des décennies à venir;

O. considérant que l’Union européenne est le troisième 
partenaire commercial de l’Australie en matière de biens, 
à raison de 8,6 % du total des échanges de biens de 
l’Australie, et que nos échanges bilatéraux de biens ont 
totalisé 49,4 milliards d’euros en 2024, avec un excédent 
de 27,9 milliards d’euros pour l’Union européenne;

P. considérant que les échanges de services entre 
l’Union européenne et l’Australie ont progressé de près 
de 138 % au cours de la dernière décennie;

H. gelet op de succesvolle gezamenlijke Belgische 
economische missie naar Australië van 19 tot 28 okto-
ber 2023;

I. gelet op de landenstudie van het Agentschap voor 
Buitenlandse Handel naar aanleiding van de gezamen-
lijke Belgische economische missie naar Australië van 
oktober 2023;

J. overwegende dat de Europese Unie in juli 2018 de 
onderhandelingen met Australië over een vrijhandelsak-
koord heeft opgestart, dat deze onderhandelingen na een 
tijdelijke impasse in 2023 werden hervat en op 24 maart 
2026 succesvol werden afgerond;

K. overwegende dat Commissievoorzitter Ursula von 
der Leyen bij de afronding van de onderhandelingen 
stelde dat de EU en Australië “qua wereldbeeld niet 
dichter bij elkaar kunnen staan” en dat de nieuwe part-
nerschappen op het gebied van veiligheid, defensie en 
handel die gedeelde waarden verder verankeren;

L. overwegende dat de handelsbesprekingen tot 
doel hebben om de belemmeringen weg te nemen, de 
ondernemers te helpen meer te exporteren, de markten 
voor diensten en overheidsopdrachten open te stellen, 
de bescherming van geografische aanduidingen te 
waarborgen, ambitieuze verbintenissen op het gebied 
van handel en duurzame ontwikkeling na te streven en 
ervoor te zorgen dat de overeengekomen regels kunnen 
worden gehandhaafd;

M. overwegende dat Australië een mature markt is met 
een hoge koopkracht en transparante procedures, wat 
het land tot een aantrekkelijke en betrouwbare bestem-
ming maakt voor Belgische en Europese ondernemers;

N. overwegende dat Australië de 14e grootste economie 
ter wereld is met een nominaal bbp van 1,7 biljoen euro 
en gelegen is in de Indo-Pacific regio, de thuisbasis van 
de grootste bron van bbp-groei in de komende decennia;

O. overwegende dat de EU Australiës derde grootste 
handelspartner is voor goederen, goed voor 8,6 % van 
Australiës totale goederenhandel, en dat de bilaterale 
handel in goederen in 2024 49,4 miljard euro bedroeg 
met een EU-surplus van 27,9 miljard euro;

P. overwegende dat de handel in diensten tussen 
de EU en Australië in het voorbije decennium met bijna 
138 % is toegenomen;

https://www.consilium.europa.eu/en/infographics/eu-australia-trade/
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Q. considérant que plus de 1500 entreprises belges 
exportent déjà vers l’Australie et que les échanges com-
merciaux avec l’Australie soutiennent 460.000 emplois 
en Europe, ce qui confirme tant le poids économique de 
cette relation que la nécessité de fixer des règles du jeu 
claires, contraignantes et prévisibles pour les entreprises;

R. considérant que l’Australie, en tant que marché 
stable, offre des opportunités particulières dans des 
secteurs en lien avec les savoir-faire belge et européen, 
tels que les secteurs de l’hydrogène, des soins de santé 
et des MedTech, et que cet accord de libre-échange a 
jeté les bases d’un approfondissement structurel de ces 
échanges commerciaux;

S. considérant que cet accord de libre-échange per-
mettra également à l’Union européenne de sauvegarder 
ses intérêts stratégiques à l’égard des matières premières 
critiques, ce qui renforcera les chaînes d’approvisionne-
ment européennes, et leur permettra de mieux résister 
aux perturbations géopolitiques;

T. considérant qu’en Belgique, un emploi sur trois est 
lié au commerce extérieur;

U. considérant que les barrières non tarifaires, les 
divergences réglementaires et l’accès limité aux marchés 
publics australiens sont traditionnellement cités comme 
des défis majeurs pour les exportateurs européens, et 
que l’accord de libre-échange entre l’Union européenne 
et l’Australie pourra surtout être bénéfique s’il vise 
également la reconnaissance mutuelle des normes, le 
commerce numérique et la sécurité des investissements;

V. vu la nécessité pour la Belgique d’adopter, en 
temps utile, au travers d’une concertation interfédérale, 
une position claire sur les dossiers ayant un impact 
économique et stratégique majeur;

W. considérant qu’il serait géostratégiquement et éco-
nomiquement indéfendable que la Belgique s’oppose à 
cet accord ou qu’elle s’abstienne lors du vote sur celui-ci;

X. considérant que l’abstention de la Belgique lors du 
vote sur l’accord commercial concernant le Mercosur a 
considérablement nui à la crédibilité de notre pays en 
tant que partenaire commercial fiable;

Demande au gouvernement fédéral:

1. de saluer et de soutenir explicitement la conclusion 
d’un accord de libre-échange ambitieux entre l’Union 
européenne et l’Australie, et de défendre systématique-
ment cette position dans tous les organes de concer-
tation pertinents, ainsi que lors de ses échanges avec 
les institutions européennes;

Q. gelet op het feit dat meer dan 1500 Belgische 
bedrijven reeds exporteren naar Australië en de handel 
met Australië 460.000 Europese jobs ondersteunt, wat 
zowel het economisch gewicht van de relatie als de nood 
aan duidelijke, afdwingbare en voorspelbare spelregels 
voor ondernemingen bevestigt;

R. overwegende dat Australië als stabiele markt 
bijzondere kansen biedt in sectoren die aansluiten bij 
de Belgische en Europese knowhow, zoals de water-
stofsector en de gezondheidszorg/MedTech, en dat dit 
vrijhandelsakkoord de basis legt om deze handelsrelaties 
structureel te verdiepen;

S. overwegende dat dit vrijhandelsakkoord de EU ook 
in staat stelt haar strategische belangen op het gebied 
van kritieke grondstoffen veilig te stellen, waardoor 
Europese toeleveringsketens worden versterkt en beter 
bestand worden tegen geopolitieke verstoringen;

T. overwegende dat één op de drie Belgische jobs 
gelinkt zijn aan buitenlandse handel;

U. overwegende dat niet-tarifaire belemmeringen, regel-
gevingsdivergentie en beperkte toegang tot Australische 
overheidsopdrachten traditioneel als kernuitdagingen 
worden aangehaald voor de Europese exporteurs, 
waardoor het EU-Australië vrijhandelsakkoord vooral 
winst kan opleveren wanneer het ook inzet op de we-
derzijdse erkenning van normen, digitale handel en 
investeringszekerheid;

V. gelet op de noodzaak dat België tijdig via interfede-
raal overleg een duidelijk standpunt inneemt in dossiers 
met een grote economische en strategische impact;

W. gelet op het feit dat het geostrategisch en econo-
misch onverdedigbaar zou zijn indien België zich zou 
verzetten of onthouden;

X. overwegende dat de onthouding van België bij 
de stemming over het Mercosur-handelsakkoord de 
geloofwaardigheid van ons land als betrouwbare han-
delspartner fundamenteel heeft ondermijnd;

Verzoekt de federale regering:

1. het tot stand komen van een ambitieus EU-Australië 
vrijhandelsakkoord expliciet te verwelkomen en te on-
dersteunen, en dit standpunt consequent te verdedigen 
in alle relevante overlegorganen en in de contacten met 
de Europese instellingen;
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2. de plaider activement, lors de la concertation inter-
fédérale, pour que la Belgique approuve la ratification de 
cet accord au sein du Conseil de l’Union européenne;

3. de convaincre les entités fédérées, lors de la concer-
tation interfédérale et de contacts bilatéraux, que les 
avantages économiques découlant de cet accord de 
libre-échange entre l’Union européenne et l’Australie 
sont essentiels pour les entreprises belges;

4. d’identifier clairement les opportunités économiques 
concrètes présentes en Australie pour les entreprises 
belges;

5. de réaliser une analyse d’impact sectorielle identifiant 
aussi bien les opportunités que les risques potentiels de 
chaque secteur, et de la transmettre au Parlement fédéral;

6. d’identifier, en particulier, les opportunités présentes 
dans les secteurs de l’hydrogène, de la pharmacie et 
des MedTech, compte tenu de l’excellence belge dans 
ces domaines et de la forte demande australienne;

7. d’insister, au niveau européen, notamment auprès 
de la Commission européenne, pour que cet accord 
soit effectivement suivi et appliqué, même après sa 
ratification, et afin que les dispositions convenues en ce 
qui concerne les matières premières critiques, le com-
merce numérique et la durabilité soient concrètement 
mises en œuvre;

8. d’informer régulièrement le Parlement fédéral du 
processus de ratification, de la position belge au sein 
du Conseil et de l’impact concret de cet accord sur 
l’économie belge.
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2. in het interfederaal overleg actief te pleiten voor 
een Belgische goedkeuring van de ratificatie in de Raad 
van de EU;

3. tijdens het interfederaal overleg en in bilaterale 
contacten de deelstaten ervan te overtuigen dat de 
economische voordelen die het EU-Australië vrijhan-
delsakkoord oplevert essentieel zijn voor het Belgische 
ondernemerschap;

4. de concrete economische opportuniteiten in Australië 
voor de Belgische ondernemers helder in kaart te brengen;

5. een sectorgerichte impactanalyse op te maken 
die per sector zowel de kansen als de mogelijke risico’s 
identificeert, en deze aan het Federaal Parlement te 
bezorgen;

6. in het bijzonder de kansen in de waterstofsector, de 
farmaceutische sector en de MedTech-sector in kaart te 
brengen, gezien de sterke Belgische expertise in deze 
domeinen en de grote Australische vraag;

7. op Europees niveau er bij de Europese Commissie op 
aan te dringen dat het akkoord ook na ratificatie effectief 
wordt opgevolgd en gehandhaafd, en dat de overeenge-
komen bepalingen inzake kritieke grondstoffen, digitale 
handel en duurzaamheid concreet worden uitgewerkt;

8. het Federaal Parlement regelmatig te informeren 
over het ratificatieproces, de Belgische positie in de 
Raad en de concrete impact van het akkoord op de 
Belgische economie.
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Sandro Di Nunzio (Anders.)
Kjell Vander Elst (Anders.)
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